ASSOCIATION DES ETATS DE LA CARAIBE (AEC)

DOUZIEME REUNION ORDINAIRE DU CONSEIL DES MINISTRES
Ville de Guatemala, Guatemala, le 26 janvier 2007
Accord No. 11/07
ACCORD INSTITUTIONNALISANT  LA DECLARATION DE LA HAVANE EMANANT DE LA PREMIERE REUNION MINISTERIELLE SUR LE TOURISME DE L’ASSOCIATION DES ETATS DE LA CARAIBE

LA HAVANE, CUBA, LE 19 OCTOBRE 2006
Le Conseil des ministres,

Conformément :

Aux Articles III de la Convention créant l’Association des Etats de la Caraïbe ; à la Déclaration de Panama réaffirmant l’engagement des Chefs d’Etat et de gouvernement à l’égard du développement du concept du tourisme durable et à leur mandat de convoquer la réunion ministérielle sur le tourisme ;

Au rapport de la Ie Réunion des Ministres du Tourisme de la Grande Caraïbe convoquée à la Havane, Cuba, le 19 octobre 2006 et à la Déclaration de la Havane ci-jointe ; 

Considérant :

Les mesures importantes qui restent à adopter par les membres de l’Association, ainsi que les initiatives devant être entreprises par le Comité spécial sur le Tourisme durable et la Direction du Tourisme durable du Secrétariat de l’Association ;

Convient de :

1. Accueillir la Déclaration de la Havane sur le Tourisme de la Grande Caraïbe prévue dans l’Annexe 1, comme établissant le cadre institutionnel pour la poursuite du développement de ce domaine prioritaire ;

2. Charger le Comité spécial sur le Tourisme durable d’utiliser la Déclaration en tant que point de référence pour la réalisation des objectifs relevant de son mandat, et de veiller à la mise en œuvre des nouvelles initiatives comprises dans la Déclaration. Le Comité spécial en tiendra pleinement informé le Conseil.

3. Charger le Secrétaire général de développer des propositions concernant les nouveaux sujets institutionnels ou autres abordés dans la Déclaration, en vue de leur adoption par le Comité spécial.

4. Exprimer sa reconnaissance  à la réunion ministérielle et en particulier au pays d’accueil et au Secrétariat pour avoir assuré une mise en œuvre réussie du mandat issu du Sommet de Panama.

ANNEXE

DECLARATION DE LA HAVANE SUR LE TOURISME DANS LA GRANDE CARAÏBE 

	Nous, Ministres et d´autres officiels du tourisme, conformément  au mandat issu du Quatrième Sommet des Chefs d’Etats et/ou de Gouvernements de l’Association des Etats de la Caraïbe (AEC), tenu à Panama le 29 juillet 2005, concernés par les politiques touristiques publiques dans les territoires des Etats Membres et Membres Associés de l’AEC, et réunis à La Havane, République de Cuba, le 19 octobre 2006, émettons la Déclaration suivante;



	Réitérant que le secteur touristique est l’une des plus importantes sources d’investissements étrangers directs et de revenus en devises, ainsi qu’une source importante d’emplois dans la région de la Grande Caraïbe, et nous nous félicitons donc des initiatives au sein de l’AEC  pour  mettre sur pied des programmes touristiques  ayant pour objectif accroître le nombre de visiteurs dans la région, conformément au concept de durabilité;



	Reconnaissant que la Convention créant la Zone de Tourisme Durable de la Caraïbe (la Convention ZTDC) crée la première zone de tourisme durable du monde, nous invitons les Etats Membres et Membres Associés qui sont en mesure de le faire et ne l’ont pas encore fait, à envisager la signature ou la ratification, selon le cas, de la Convention et de son Protocole, afin qu’ils entrent en vigueur dès que  possible;



	Reconnaissant la nécessité de compléter le cadre juridique pour renforcer nos efforts de mise en place d’un cadre de politique holistique pour le développement du tourisme durable dans la Zone;



	Ayant examiné les propositions formulées à la réunion préparatoire et à la réunion extraordinaire du Comité Spécial, tenues les 4 et 5 avril à Port d’Espagne, Trinité-et-Tobago, sur les questions de l’établissement de la ZTDC, de la formation linguistique, de la protection et de la sécurité des touristes, du tourisme de destinations multiples (TMD) et du tourisme de croisières;



	Conscients de la nécessité, pour les responsables politiques au plus haut niveau, de maintenir un dialogue mutuel permanent, afin d’activer les programmes et politiques menés par l’AEC, les Administrations Nationales du Tourisme (ANT) et les secteurs publics et privés ;

 

	Reconnaissant que l’AEC doit assurer la mise en place effective et la consolidation de la ZTDC, en incorporant les destinations touristiques nationales à la planification régionale du développement du tourisme durable, comme le stipule la Convention; 



	Reconnaissant que la mise au point d’un Plan stratégique pour la ZTDC est une condition préalable  pour forger un cadre structurel  en vue du développement, de la gestion, du financement et du contrôle de la ZTDC. Ceci contribuerait grandement à l’établissement d’accords institutionnels permanents pour la Zone;



	Reconnaissant que la riche diversité des langues de la Grande Caraïbe est l’une de nos ressources naturelles qui constitue une valeur ajoutée pour les citoyens de la Caraïbe, de même que leur environnement naturel. Convaincus qu’une meilleure prise de conscience de l’importance des compétences linguistiques dans l’économie du savoir  représente un avantage;



	Conscients que la Xème Réunion du Comité Spécial pour le Tourisme Durable a mandaté la Direction du Tourisme Durable pour lancer une série d’initiatives en vue de créer un réseau pour la sécurité des touristes dans la Grande Caraïbe;



	Prenant note que le tourisme basé sur des destinations multiples (TDM) a été identifié comme l’un des principaux éléments susceptible de contribuer au développement rapide de la ZTDC, et que le TDM s’étend et constitue une stratégie de marché de niche significative;



	Conscients de la nécessité de renforcer la position de la région dans les négociations avec les principaux acteurs de l’industrie des croisières;

	Reconnaissant l’importance primordiale de la mer Caraïbe pour les industries touristiques des pays de la Grande Caraïbe:



	1.
	Nous  réitérons l’appel lancé par les Chefs d’Etats et/ou de Gouvernement invitant les Etats Membres et Membres Associés qui ne l’ont pas encore fait, à prendre les mesures nécessaires pour signer et ratifier la Convention créant la Zone de Tourisme Durable de la Caraïbe (la Convention ZTDC) et signer le Protocole de  la Convention, afin de faciliter leur entrée en vigueur.



	2.
	Nous sommes en outre d’accord pour analyser la proposition d’organiser la Réunion des Ministres du Tourisme de l’AEC tous les deux ans.



	3.
	Nous  incitons au Comité Spécial sur le Tourisme Durable de travailler de concert avec le Secrétariat de l’AEC pour mettre au point les modalités d’une communication accrue. Ces modalités pourraient inclure, entre autres, des contacts mutuels dans les forums régionaux et internationaux appropriés et l’identification des personnes à contacter dans nos ministères et départements du tourisme, afin d’assurer le suivi des initiatives lancées par le Comité Spécial et le Secrétariat; favorisant la participation des représentants nationaux dans les réunions convoquées par le Comité Spécial et le Secrétariat.



	4. 
	Nous recommandons au Comité Spécial et au Secrétariat le soin de développer une stratégie de mobilisation des ressources pour faciliter une meilleure perception des questions touristiques de la Grande Caraïbe, et encourager le dialogue et la coordination entre l´AEC et les organisations correspondantes,  s´adressant particulièrement aux bailleurs de fonds y compris les gouvernements, faisant partie eux-mêmes des activités visées à l´établissement d´une zone de tourisme durable dans la région. 



	5. 
	Nous reconnaissons la nécessité de nous acquitter des obligations stipulées dans la Convention et nous incitons spécifiquement à entreprendre des actions pour l’établissement et le fonctionnement du mécanisme envisagé concernant l’identification, l’approbation et la catégorisation des destinations de la ZTDC. Dans ce sens, nous sommes d’accord pour réaliser le plus promptement possible la sélection des destinations à inclure dans la Zone, en prenant les indicateurs comme référence régionale et en les appliquant en fonction des réalités et des initiatives de chaque pays. A cet égard, nous invitons donc les Etats Membres et Membres Associés à compléter au plus vite le cadre législatif, réglementaire et administratif national requis pour faciliter ce processus.



	6. 
	Nous encourageons les gouvernements de l’AEC à prendre systématiquement en compte les principes du tourisme durable et de la bonne gouvernance comme un composant des politiques de développement des pays.



	a. 
	Nous encourageons le réinvestissement des profits issus du tourisme durable,  dans la mesure des possibilités,  pour favoriser le développement de projets dans son ambiance immédiate.



	b. 
	Nous nous engageons à participer activement à la mise en oeuvre d’un Plan Stratégique pour la ZTDC en incorporant les principales questions régionales, comme les crimes, y compris  le terrorisme et le trafic des drogues, la sécurité, la protection et la santé, les fuites et les liens avec d´autres secteurs de l´économie et  la gestion des catastrophes naturelles, la communication et la conscientisation touristique, la capacité de gestion et de planification, dans les agendas nationaux   de développement de tourisme et l´institutionnalisation du processus au niveau national.



	c.
	A cet égard,  nous soutenons la croissance des ateliers destinés à renforcer les capacités et la formation seraient requis, pour faire en sorte que dans les différentes destinations les parties intéressées possèdent des connaissances suffisantes en matière d’indicateurs de mesure et de contrôle de la qualité, pour améliorer le degré de durabilité dans des secteurs spécifiques et encourager l’adhésion à la Zone. Il faudrait déployer tous les efforts possibles pour fournir des ressources financières adéquates garantissant ainsi le plus haut niveau possible de qualité des connaissances imparties.



	d.
	De la même manière, nous soutenons l’organisation d’activités d´entraînement de formation dans toute la région de la Grande Caraïbe, pour faciliter la participation des principales parties intéressées. Ces dernières sont invitées à s’informer sur les approches et activités pratiques qui favorisent la durabilité. 



	7.
	Nous reconnaissons l’importance du fait que la diffusion des langues dans les états  membres s’inscrive dans les initiatives au niveau politique. 



	8.
	Nous exprimons notre engagement à fournir l’appui le plus large possible à la mise en oeuvre du projet de l’AEC de création d’un Centre pour la Promotion des Langues et des Cultures, de ses Centres Annexes, ainsi que des Pôles d’Excellence Nationaux pour l’Apprentissage des Langues Etrangères. Nous soulignons l’importance des langues pour la compréhension des cultures et leur bénéfice potentiel  pour le commerce régional des biens et des services.



	 a. 
	Nous lançons un appel aux Etats Membres et Membres Associés qui ont la possibilité de le faire, d’apporter leur appui pour permettre de faciliter dans leurs pays respectifs l’étude des trois langues officielles de l’Association.



	9.


	Conscients de l´importance de l´industrie touristique pour la région de la Grande Caraïbe et compte tenue des possibles dangers à long terme de l’image de la région comme destination sûre pour les touristes, ainsi que le changement des tendances du tourisme au niveau mondial, nous appuyons les résultats de la Conférence Régionale sur la sécurité des touristes tenue en 2003 à Trinidad et Tobago, tendant à élever la confiance et la sécurité des touristes qui visitent les destinations de la Grande Caraïbe.  



	a.
	Nous confions donc au Comité Spécial et au Secrétariat le soin d’adopter une approche holistique de la question et d’incorporer au  programme de sécurité et de protection des touristes des questions telles que la santé, de la gestion des catastrophes naturelles, de la protection des consommateurs et d’autres questions associées. La Direction doit développer un programme de coopération avec les entités régionales et sous régionales dont l´activité comprend la sécurité et la protection des touristes.



	b. 
	Nous nous engageons à réaliser les consultations internes avec les autorités pertinentes, en ce qui concerne le processus pour  l´établissement du Réseau  Régional de  Protection et  Sécurité des Touristes conformément au cadre institutionnel de chaque pays.


	c.
	Nous savons que l’un des aspects fondamentaux de ce processus est  l’établissement de mécanismes de communication et de coopération entre les agences et  les organisations publiques des Etats Membres et Membres Associés de toute la région qui n’en sont pas dotés, et le renforcement de leur fonctionnement dans ceux où ils existent déjà. La participation des communautés et des organisations communautaires est fondamentale à cet égard sur nos territoires respectifs ainsi que l’introduction et l’adoption, lorsque cela est approprié, des mesures de sécurité pour les visiteurs et la mise en place de leurs meilleures pratiques et de dispositifs de  communication. 



	10.
	Nous reconnaissons que même si les efforts des gouvernements sont nécessaires, les parties prenantes intéressées doivent accorder une place importante aux stratégies de commercialisation du Tourisme à Destination Multiple (TDM). 



	a.


	Nous recevons avec satisfaction le soutien total du Conseil Régional de la Martinique apporté à l’initiative régionale de l’AEC pour le développement du TDM dans la Grande Caraïbe. Nous prenons note des principaux résultats du Forum des Dirigeants des Compagnies Aériennes et des Voyagistes qui s’est tenu à Fort-de-France en novembre 2005. Nous reconnaissons vos suggestions de manière générale, à savoir: 

· amélioration du système de  transport aérien régional;

· réduction des coûts des voyages intra régionaux;

· amélioration des procédures aux frontières pour le déplacement des touristes.



	b.
	A cet égard, nous sommes d’accord pour les étudier afin de les utiliser à l’appui de la création d’un milieu favorisant le développement du TDM dans la région de la Grande Caraïbe.



	c.
	Nous soutenons chacun la nécessité d’une action rapide pour identifier, diversifier et développer le produit touristique et nous demandons au Secrétariat d’œuvrer, en collaboration avec l’Organisation Caribéenne du Tourisme (CTO, acronyme anglais) et l’Association Hôtelière de la Caraïbe (CHA acronyme anglais),  à ce que le TDM occupe une place prépondérante dans les activités de ces importantes organisations régionales.



	11. 
	Nous accordons de réviser les décisions en matière de politique pour l’industrie des croisières de manière holistique relativement à l’impact sur le tourisme terrestre et le tourisme de plaisance.



	a.
	Nous reconnaissons que les objectifs du développement touristique doivent se concentrer sur l’augmentation des revenus et des emplois provenant du tourisme plutôt que de faire de l’augmentation des arrivées de touristes une fin en soi. A cet égard, le tourisme à terre, l’hôtellerie et le tourisme associé à  la navigation de plaisance continuent d’être des piliers substantiels de l’économie touristique. 



	b.
	Nous convenons que l’accent doit être mis sur la satisfaction des consommateurs et l’amélioration du cadre opérationnel des secteurs du tourisme en  terre ferme et de celui basé sur la navigation de plaisance dans la région et sur la nécessité de réaliser une étude complète et approfondie des forces et des faiblesses de ces produits touristiques.



	c.
	Nous appuyons le développement de l´étude pour évaluer l’impact économique du Tourisme de Croisière dans la région de la Grande Caraïbe, qui devrait inclure:

· information statistique pour les 10 dernières années sur les arrivées de touristes de plaisance;

· étude des législations et des politiques appliquées par les Etats Membres dans le  domaine du Tourisme de Croisière;

· impact socio-économique et  environnemental. 



	d.
	Nous estimons utile d´examiner les expériences de la Caraïbe  et d’autres régions du monde qui ont développé des politiques dans le domaine des croisières, comme l’Alaska ou les Bermudes et la Méditerranée.

 

	e.
	Nous considérons la possibilité d’établir une Association des Destinations de Croisière de la Caraïbe, qui contribuerait à acquérir plus de poids dans les discussions avec cette industrie et qui aurait le potentiel pour avoir un impact positif sur l’augmentation des bénéfices des Etats Membres et Membres Associés de l’AEC, particulièrement via l’augmentation des croisières. 



	f.
	Nous encourageons fortement les organisations et entités publiques et privées concernées, opérant dans le secteur très important du tourisme de croisière, à accroître les communications afin d’assurer un meilleur dialogue au niveau régional.



	12. 
	Nous réitérons également l’engagement des Etats Membres de l’AEC au sujet de l’initiative qui déclare la Mer Caraïbe comme un Espace Particulier dans le contexte du développement durable.



	13. 
	Nous accueillons avec bienveillance l’établissement de la Commission de Suivi pour l’Initiative de la Grande Caraïbe.



	14.
	Compte tenu des possibles retombées négatives que pourraient déclencher sur l´industrie du tourisme dans la région de la Grande Caraïbe des mesures politiques  adoptées par des pays externes à la région, telle que l´Initiative du Voyage dans l´Hémisphère Occidental (The Western Hemisphere Travel Initiative), nous lançons un appel aux Etats Membres  et  Membres  Associés de l´AEC afin d’établir un dialogue ainsi que des stratégies de  coordination pour formuler des réponses  communes minimisant  l´impact  de ces retombées.


	15.
	Nos exprimons nos remerciements sincères au peuple et au Gouvernement de la République de Cuba par sa chaleureuse bienvenue et son hospitalité pendant la réalisation de la Première Réunion de Ministres de Tourisme de la Grande Caraïbe.


2
1

